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INTRODUCTION 
La lutte pour l’égalité femme-homme au travail est ancienne. La CGT y a pris une part importante en 1919, 

les institutrices aux côtés de la CGT sont les premières à gagner l’égalité salariale suivie des travailleuses des 

PTT de la CGT en 1925. Les statuts de la CGT Éduc’action, revus en 2022, s’inscrivent dans ceux de la CGT, 

« pour une société démocratique, libérée de l'exploitation capitaliste et des autres formes d'exploitation et de 

domination1 ». Notre organisation se place « sur les bases d'un syndicalisme de masse et de lutte de classe, 

féministe ». Dans la résolution égalité femmes-hommes de 2017, la CGT Éduc’action précise que « les 

syndiqué·es CGT adhèrent à un féminisme de lutte qui combat l’oppression et toute forme de discrimination : 

de classe, de genre, de sexe, de religion, d'orientation sexuelle, à caractère raciste, liée au handicap2… » La 

résolution sur l’outil syndical du VIIIème congrès de la CGT Éduc'action indique : « l’ensemble de nos expressions 

intégrera la dimension féministe » et « la CGT Éduc'action s’engage dans une campagne permanente sur les 

droits des femmes3 ». 

Pour la réalisation de cet objectif, un des outils féministes de la CGT Éduc’action est La Collective. Reprenant 

les combats des camarades engagées dans les commissions femmes des premières décennies d’existence de 

la CGT et de la CGTU, la Collective est née de la volonté des camarades femmes d'occuper la place qui leur 

est due dans la CGT Éduc'action, dans l’Éducation nationale et dans la société. La Collective est un outil 

d’organisation politique ouvert à toutes les femmes syndiquées à la CGT Éduc’action. Validée par notre VIIIème 

congrès, elle fonctionne depuis novembre 2012 et alimente l’activité féministe nationale. Elle mène des 

analyses et réflexions sur le travail, le syndicat ou la société, fait des propositions, crée et impulse des 

formations et est une ressource pour l’organisation. 

Dans la société capitaliste et patriarcale, les femmes (en tant que groupe social) subissent une extorsion 

spécifique de leur force de travail au bénéfice des hommes et du capital. Cette organisation sociale est 

permise par un double conditionnement : d’une part, les êtres humains subissent dès la naissance des 

injonctions genrées, binaires et hétéronormées, aboutissant à l’attribution implicite ou explicite d’une tâche 

selon le genre. 

D’autre part, l’ensemble des femmes mais aussi toutes les personnes ne correspondant pas aux normes du 

patriarcat (personnes LGBTQIA+, femmes « pas assez féminines », hommes « pas assez virils » …) subissent 

les violences systémiques de genre, destinées à ce que chacun et surtout chacune reste à la place qui lui est 

dévolue dans cette organisation sociale. 

Ce double conditionnement est efficace : aujourd’hui persiste une division genrée du travail, que ce dernier 

soit rémunéré ou non-rémunéré. 42% des travailleuses exercent dans seulement dix professions ; seuls 17% 

des métiers sont pleinement mixtes ; et le travail domestique n’est toujours pas également partagé, les 

femmes assumant les deux tiers des tâches domestiques et parentales. La combinaison du capitalisme, du 

patriarcat et du racisme fait cependant varier les modalités de l’exploitation des femmes : certaines subissent 

en effet une discrimination intersectionnelle, entendue comme « une discrimination fondée simultanément 

sur le sexe et sur un ou plusieurs autres motifs de discrimination4 ». 

 

 

1.  

1 Statuts de la CGT Éduc’action de 2022. 

1. 2 Résolution égalité femmes-hommes de 2017. 

2. 3 Résolution sur l’outil syndical du VIIIème congrès de la CGT Éduc’action. 

3. 4 Définition de la directive européenne 2023/970 du Parlement européen et du Conseil du 10 mai 2023, visant 

à renforcer l’application du principe de l’égalité des rémunérations entre les femmes et les hommes pour un même 

travail ou un travail de même valeur par la transparence des rémunérations et les mécanismes d’application du droit. 
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Dans sa lutte pour les droits et l’émancipation de tous et toutes, la CGT Éduc’action prend donc en compte 

les spécificités d’une exploitation qui peut se trouver au croisement du sexisme et du racisme, ou encore du 

validisme ou des LGBTQIA+phobies. La CGT Éduc'action entend, par ses réflexions, interroger en permanence 

ses propres pratiques militantes afin de garantir un fonctionnement réellement féministe, inclusif et 

émancipateur. 

Le patronat a imposé et impose toujours précarité, bas salaires et isolement aux femmes. Jusqu’en 1946 en 

France, il était ainsi légal de payer les femmes moins que les hommes, même pour un travail équivalent. Mais 

à la suite d’âpres batailles menées par la CGT, le « salaire féminin » a été supprimé légalement en 1946. 

Cependant les écarts persistent, y compris dans la Fonction publique, en raison notamment de l’existence de 

tout un système de rémunération à la prime, entre les branches professionnelles à la fois : 

-entre les branches professionnelles où les hommes sont les plus présents et celles où ce sont les femmes 

(telle que l’Éducation nationale) ; 

- entre les emplois les plus occupés par des femmes (tels ceux des AESH) et les plus occupés par des hommes 

(tels les informaticiens). 

- au sein même des branches professionnelles et des emplois. 

Le poids de la parentalité, incluant la double journée et la charge mentale, le manque de structures publiques 

de la petite enfance, pénalisent, dès le premier enfant, quasi-exclusivement la carrière et la vie des mères, 

accentuant encore les inégalités salariales et leur exploitation domestique. Les politiques d'égalité qui ne 

remettent pas en question l'organisation capitaliste du travail se limitent à des ajustements à la marge et 

laissent intactes les structures mêmes de l'exploitation. 

À l’international, femmes et enfants sont les premières victimes des conflits armés, des guerres coloniales, 

des régimes autoritaires, rétrogrades, conservateurs et/ou religieux. Encore trop de femmes dans le monde 

sont annihilées et rendues invisibles par des régimes assassins et obscurantistes. Femmes et enfants sont 

aussi les premières victimes des politiques racistes d’exclusion et des guerres sociales menées contre les 

travailleurs et les travailleuses. L’éducation, la recherche et la culture ont un rôle crucial à jouer. 

En Europe et en France, la distillation croissante d’idées virilistes, masculinistes et rétrogrades, la montée des 

mouvements d’extrême droite menacent les droits des femmes et des minorités de genre et jusqu’à leur 

intégrité physique : remise en cause du droit à l’avortement, promotion de politiques natalistes à destination 

des femmes blanches (investies de la mission de la production d’enfants et de la reproduction d’une 

« civilisation » fictive), menaces sur le droit des femmes racisées5 à avoir des enfants si elles le souhaitent, 

minimisation voire négation des Violences Sexistes ou Sexuelles, ou instrumentalisation de ces violences pour 

servir une idéologie raciste, islamophobe, antisémite et xénophobe. Le masculinisme est en phase de 

radicalisation : il est passé d’un masculinisme paternaliste à un masculinisme hostile. Il constitue aujourd’hui 

une menace pour la sécurité publique et met en danger les féministes et toutes les femmes. La France                  

« accuse un retard préoccupant dans l’identification et le traitement de ce phénomène ».  

Pour la CGT Éduc’action, le masculinisme et la diffusion de ses idées, notamment sur les réseaux sociaux, 

doivent être combattus au même titre et avec des moyens identiques que le racisme et la xénophobie. 

L’extrême droite prône un modèle archaïque où les femmes restent au foyer, avec une autonomie financière 

limitée voire nulle. En France comme en Europe, elle s’oppose donc aux mesures favorisant l’égalité salariale 

et l’amélioration des conditions de travail des femmes. Elle refuse toute législation contre les Violences 

Sexistes et Sexuelles dont les violences conjugales. Des militant·es ou sympathisant·es d’extrême droite sont 

régulièrement mis·es en cause et/ou impliqué·es pour des faits ou des projets de violences contre les 

minorités racisées, de genre et les femmes. Ces violences commises ou projetées, parfois, amènent au suicide 

des victimes ou vont jusqu’au féminicide, individuel ou de masse.  

1.  

4. 5Assimilées à une race construite socialement et victimes de discrimination. 
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Notre branche professionnelle, très féminisée, se trouve endeuillée suite à des agissements lesbophobes 

et/ou masculinistes caractéristiques. 

La CGT Éduc’action est solidaire avec les femmes, les minorités de genre et les minorités racisées du monde 

entier. Elle soutient toutes les femmes qui voient leur droit de disposer de leur corps anéanti ou empêché, 

dans des pays y compris démocratiques qui ne cessent de les assujettir. La CGT Éduc’action défend toutes les 

luttes féministes tout au long de l’année et soutient les grandes dates féministes que sont le 8 mars (Journée 

internationale de lutte pour les droits des femmes), le 28 septembre (Journée internationale pour le droit à 

l’avortement), le 25 novembre (Journée internationale pour l’élimination de la violence à l’égard des femmes), 

en n’excluant pas les dates portées par les collectifs CGT de lutte contre les discriminations (15 mars : Journée 

internationale de lutte contre l’islamophobie ; 21 mars : Journée mondiale contre le racisme ; 17 mai : 

Journée internationale de lutte contre les LGBTQIA+phobies ; 20 novembre : Journée internationale du 

souvenir Trans-TDoR-, Marches des Fiertés,…). Ces dates symboliques doivent être l’occasion de montrer 

notre obstination à défendre les droits acquis et à en conquérir de nouveaux. Elles jalonnent un agenda de 

luttes partagé avec les associations féministes, conformément à la première besogne du syndicalisme, qui est 

d’assumer la coordination des efforts des travailleurs et des travailleuses et l’accroissement du mieux-être par 

la réalisation d’améliorations immédiates. Ces efforts passent notamment par la mobilisation et la grève. Dans 

l’Éducation nationale, des améliorations immédiates (en termes de rémunération - traitement et salaire - ou 

d’accompagnement de la parentalité par exemple) seraient plus efficaces que les dispendieuses campagnes 

menées pour susciter des vocations en dépit de conditions de travail profondément dégradées. La 

dégradation des conditions de travail s’accompagne d’un accroissement de nombreuses inégalités femmes-

hommes, sous l’action de gouvernements et de ministres particulièrement nocifs à cet égard. 

De fait, les progrès accomplis en matière d’égalité femmes-hommes ne relèvent pas d’une évolution naturelle, 

ils sont le fruit de luttes, de revendications portées depuis longtemps par les mouvements féministes puis par 

la CGT. « Mais cette besogne n’est qu’un côté de l’œuvre du syndicalisme », qui « prépare l’émancipation 

intégrale, qui ne peut se réaliser que par l’expropriation capitaliste6 ». De plus, gagner l’égalité et 

l’amélioration des conditions de travail pour les travailleuses par la destruction du patriarcat et du capitalisme 

est bénéfique pour l’ensemble des travailleurs et des travailleuses. 

Depuis une perspective féministe, la transformation sociale radicale à laquelle nous aspirons passe par la 

déconstruction des préjugés et l'éradication des Violences Sexistes et Sexuelles, aussi le rôle de l'École est-il 

essentiel et nous devons lutter dès aujourd'hui pour la mise en place d'outils féministes pour les personnels 

mais également à destination des élèves. Dans l'Éducation nationale comme ailleurs, la langue véhicule les 

biais sexistes qui invisibilisent les femmes : en 2021 la circulaire Blanquer a proscrit l'écriture inclusive sous 

des prétextes fallacieux7. La règle grammaticale "le masculin l'emporte sur le féminin" doit être abandonnée. 

Les accords peuvent se faire par la majorité, ou la proximité. C'est la pratique qui fera évoluer la règle, comme 

cela a toujours été le cas en grammaire. Il est également nécessaire d’insister sur la féminisation de tous les 

noms de métiers, les rendre visibles et les utiliser à chaque fois. Par ailleurs, l'ÉVAR-S est un outil indispensable 

pour lutter contre les préjugés sexistes et de genre, les Violences Sexistes et Sexuelles et la culture du viol, et 

permettre à chaque élève de mieux se connaître, de mieux respecter autrui, de mieux identifier et exprimer 

ses émotions... 

 

1.  

5. 6 Charte d’Amiens, IXème congrès de la CGT, 1906. 

6. 7Comme le rappelle un communiqué en réaction de la FERC CGT, de la CGT Éduc’action et de la CGT Enseignement 

Privé du 7 mai 2021, « aucune étude ne démontre que [l’écriture inclusive] soit trop complexe pour les apprentissages 

et la conception de la langue française pour un « trésor » intouchable n’est que l’expression d’un conservatisme 

réactionnaire ». 
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Saisies dans leur entièreté, aujourd’hui, les tâches directement ou indirectement liées au soin des enfants, à 

l’éducation et à la construction de qualifications, sont majoritairement assumées par des femmes, de façon 

rémunérée ou non. Elles pâtissent d’une carence de moyens grave et parfois d’une syndicalisation 

balbutiante.  

Partie I : La lutte pour l'égalité professionnelle femmes-hommes dans l’Éducation nationale 

Avec 74% de femmes, l’Éducation nationale est un secteur particulièrement féminisé et certains métiers ou 

filières sont quasiment non mixtes comme chez les AESH (93,4%), ou la filière sociale et de santé (95,7%). À 

l'inverse, dans une moindre mesure, les femmes sont moins présentes dans certains métiers comme dans la 

filière ITRF (Ingénieur·e de recherche : 38,3%). Les femmes subissent tout d'abord l'effet plafond de verre ; 

par exemple elles représentent chez les personnels hors enseignant·es 71% en catégorie A mais seulement 

47,4% en catégorie A+. La question se pose donc de l'accès pour les femmes aux postes à responsabilité et 

des réponses qui peuvent être proposées par le ministère (mentorat, tutorat, appel à projet, etc.). Elles sont 

également victimes de l'effet "plancher collant" qui fait que certains métiers à prédominance féminine n'ont 

pas ou peu de déroulement de carrière : AESH, catégorie C dans la filière administrative. 80 ans après son 

abrogation par Ambroise Croizat, l'ombre du "salaire féminin" rôde encore autour de ces métiers. Il existe 

aussi un effet "parois de verre" qui concentre les femmes dans certaines filières (administrative, santé sociale) 

globalement moins rémunératrices. 

Les femmes sont majoritaires parmi les non-titulaires (76.7%) et particulièrement dans les métiers les plus 

précarisés (AEd, AESH). Et parmi les non-titulaires, elles sont dans une situation plus défavorable comme chez 

les ASS où elles représentent 78% des CDI et 87% des CDD. 

Les inégalités entre les femmes et les hommes se retrouvent en matière de rémunérations, de déroulement 

de carrière, de pensions de retraite, de conditions de travail, de santé mais aussi dans l'articulation entre la 

vie personnelle et la vie professionnelle. Lutter pour l’égalité salariale c’est redonner toute sa valeur au travail 

des femmes, c’est leur assurer une égale dignité et lutter contre les VSS. Les femmes sont moins représentées 

dans les missions valorisantes et rémunérées contrairement aux hommes (coordination, référent au 

numérique…). 

C'est pourquoi la CGT Éduc'action doit porter des revendications spécifiques pour gagner l'égalité 

professionnelle entre les femmes et les hommes. 

1.1. Rémunérations et déroulement de carrière 

1.1.1. Constats 

Au ministère de l'Éducation, une femme perçoit en moyenne une rémunération brute inférieure de 17% à 

celle d'un homme chez les fonctionnaires et de 5% chez les contractuel·les. Cet écart de rémunération nette 

est de 11% chez les enseignant·es et 21% chez les personnels hors enseignants titulaires. Cette différence 

dans les rémunérations, non seulement n'a pas une tendance à la baisse, mais au contraire a été renforcée 

par différentes réformes. 

Depuis de nombreuses années, le gel du point d’indice a renforcé le poids des versements indemnitaires 

(RIFSEEP, IFSE, IMP, …) et du système de primes et a largement contribué à renforcer les inégalités salariales 

entre les femmes et les hommes. Ainsi, pour l'ensemble des personnels l'écart est en moyenne de plus de 

30%. Chez les enseignant·es, les heures supplémentaires contribuent également aux inégalités, puisqu'en 

moyenne les femmes reçoivent un montant de 59% inférieur à celui des hommes. D'après une étude de la 

DGRH (2017-2018), seulement 55% des IMP attribuées dans le second degré le sont à des femmes, pire ces 

dernières n'obtiennent plus que 29% des IMP au taux le plus fort. 

Les professions de l'Éducation nationale, particulièrement féminisées, font partie de celles qui connaissent 

une forte dévalorisation salariale depuis ces dernières décennies.  
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Ainsi, par exemple, un·e Professeur·e des Écoles commençait en 1990 avec une rémunération égale à 1,8 fois 

le SMIC et finissait à 3,5 fois le SMIC. Aujourd'hui (chiffres de la rentrée 2023), en début de carrière un·e PE 

commence à 1,5 fois le SMIC et finit avec 2,5 fois le SMIC.  

Concernant le déroulement de carrière, le rythme de progression s'avère différent entre les femmes et les 

hommes. Il est le plus souvent défavorable aux femmes surtout avec les outils d’individualisation des carrières 

que sont le PPCR ou les entretiens professionnels. Tout d'abord, les promotions arrivent souvent plus 

tardivement dans la carrière pour les femmes. Que ce soit pour le passage à la hors-classe, ou celui à la classe 

exceptionnelle, pour beaucoup de corps, le taux de promues reste inférieur à ce que représentent les femmes, 

même si on peut constater une amélioration. Par exemple, chez les CPE, les femmes représentent 75% du 

corps mais ne sont que 70% parmi les promu·es à la classe exceptionnelle. Les écarts de salaire entre hommes 

et femmes dans l'ensemble de la société entrent largement en compte dans le choix du·de la conjoint·e qui 

opte pour un congé parental ou un temps partiel accentuant encore les inégalités salariales et les inégalités 

dans la gestion du foyer. 

Enfin, les femmes sont particulièrement concernées par les temps incomplets ou les temps partiels (choisis 

ou subis). 8,8% des femmes salariées de l'Éducation nationale sont à temps partiel alors que seulement 3,5% 

des hommes le sont. Chez les contractuel·les, la quotité moyenne de temps de travail est très souvent 

inférieure pour les femmes. De manière générale, les femmes sont plus touchées par la précarité et son 

augmentation. Il y a un enjeu à combattre l'idée reçue que les inégalités de rémunération ne peuvent exister 

dans la Fonction publique. 

En fin de carrière, les femmes sont donc pénalisées au moment du passage à la retraite. Les différentes 

réformes des retraites ont largement contribué à la dégradation du niveau de pension de retraite. En 

moyenne, c'est près de 300 euros de moins pour les femmes soit une pension de 10% inférieure à celle des 

hommes. 

1.1.2. Nos revendications   

La CGT Éduc'action revendique : 

- +400 euros pour toutes et tous et l’augmentation de la valeur du point d’indice ; 

- l'application du principe « à travail de valeur égale, salaire égal » par la reconnaissance des qualifications 

des métiers majoritairement occupés par des femmes ; 

- une transposition de haut niveau de la directive européenne du 10 mai 2023 dans la Fonction publique pour 

la transparence salariale ; 

- l’abrogation de la réforme des retraites et le retour de la retraite à 60 ans à taux plein ou 37,5 annuités ; 

- la suppression des primes et indemnités et leur intégration au traitement ou au salaire ; 

- la suppression des heures supplémentaires ; 

- la mise en place d'un plan pluriannuel de rattrapage salarial massif et immédiat, assorti de sanctions 

financières pour l'administration en cas de non-respect des objectifs annuels ; 

- la suppression du PPCR et des entretiens professionnels et leur remplacement par un déroulement de 

carrière uniforme pour tous les personnels dans un grade unique ; 

- la revalorisation salariale des métiers à prédominance féminine et une réelle mixité des métiers ; 

- la féminisation des offres d’emploi ; 

- un véritable déroulement de carrière et un accès aux postes à responsabilité pour les femmes ; 
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- la titularisation immédiate et sans condition de tous les personnels contractuels occupant des fonctions 

pérennes, avec une grille de catégorie B minimum d'office ; 

- en attendant la titularisation de toutes et tous, pour protéger les femmes en congé maternité, des 

renouvellements de contrat anticipés et automatiques, ou l'allongement des durées de contrat ; 

- un recours au temps partiel choisi pour toutes et tous, non discriminant au niveau de l’évolution de 

carrière ainsi que de la pension ; 

- la rémunération à 100 % pour les temps partiels de droit ; 

- la prise en compte du congé maternité dans le déroulement de carrière et, en attendant leur intégration 

dans la rémunération, le maintien des primes et indemnités pendant cette période et des politiques publiques 

visant à encourager et généraliser le congé parental/paternité (avec maintien de la rémunération) pour 

partager la « charge » de la parentalité ; 

- la possibilité de décaler le congé maternité lorsque celui-ci tombe pendant les congés scolaires ; 

- pendant le congé parental, maintien de la rémunération à 100% par l'employeur, des droits à la retraite, 

conservation intacte des droits à l'avancement et réintégration dans l'établissement, école ou service 

d'origine ; 

- la création d'un statut de la fonction publique de catégorie B et sa grille indiciaire avec possibilité d'évolution 

de carrière pour les AESH et les AEd. La possibilité d'un vrai reclassement doit être systématiquement proposé 

par l'administration aux AESH et aux AEd déclaré·es inaptes ; 

- L’application du cadre national de gestion des personnels non-titulaires enseignants, PsyEN et CPE ; 

- la mise en place d’une pension de réversion égale à 75 % pour tous les régimes, sans condition d’âge ou de 

plafond de revenu et ouverte aux couples non mariés ou pacsés ; 

- la mise en place de critères de pénibilité propres à l’Éducation nationale (stations debout prolongées, 

exercice de la voix, adaptation à du mobilier de petite taille, ports de charges importantes etc.). 

1.2. Conditions de travail et santé 

1.2.1. Un constat alarmant 

Avec plus de 70 % de femmes parmi les agent·es de l’Éducation nationale, la question de la santé des femmes 

constitue un enjeu central. Pourtant, les politiques de prévention et de santé au travail, indigentes dans notre 

ministère, demeurent largement pensées sur un modèle masculin, ignorant les réalités spécifiques des 

métiers à dominante féminine. Cette méconnaissance entraîne une usure professionnelle précoce, liée à la 

charge mentale, à la précarité et aux doubles journées que subissent de nombreuses collègues, contraintes 

d’articuler travail et responsabilités familiales. 

Les risques socio-organisationnels – stress, burn-out, isolement – sont particulièrement accrus chez les 

femmes par le manque de moyens, l’état de délabrement de nos lieux de travail (sanitaires, pièces de vie 

collective, etc.), l’intensification du travail et la dégradation du collectif professionnel. La prévalence de la 

souffrance psychique en lien avec le travail a fortement augmenté entre 2007 et 2018, passant de 2,4 % à 

6,2 % chez les femmes, contre respectivement 1,3 % et 2,7 % chez les hommes.8 

 

 

 

1.  

7. 8Source : rapport d’information du Sénat n°780 du 27 juin 2023, p.52 
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Les atteintes à la santé des femmes restent trop souvent invisibilisées : troubles musculo-squelettiques, 

fatigue chronique, troubles menstruels, maladies féminines chroniques, effets de la ménopause et de la 

périménopause, conséquences des grossesses, risques cardiovasculaires ou encore Violences Sexistes et 

Sexuelles. 

La mise en œuvre d’un jour de carence et la baisse de l’indemnisation des arrêts maladie à 90% les 3 premiers 

mois ont des conséquences délétères sur les agent·es de notre ministère et encore plus pour les femmes : 

- elles occupent une très large part des postes les plus faiblement rémunérés et subissent donc une perte de 

revenu substantielle qui les impacte fortement ; 

- les arrêts pour des motifs de santé sont plus fréquents chez les femmes, aggravant leur exposition à cette 

mesure. 

Ces pertes de revenu accentuent les inégalités économiques entre hommes et femmes. 

À cela s’ajoutent l’absence de médecine du travail et une médecine de prévention largement défaillante : un·e 

seul·e médecin·e pour plusieurs milliers d’agent·es, des dispositifs d’écoute ou d’alerte inadaptés, la 

prégnance de préjugés sur le ressenti des femmes (notamment vis-à-vis de la douleur), de préjugés racistes, 

de classe ou grossophobes, et l’absence d’espaces sécurisés, confidentiels et animés par des personnels 

compétents pour répondre aux besoins spécifiques des personnels LGBTQIA+. 

Il est à noter qu’il y a toujours une suspicion sur la maternité potentielle des femmes au travail, avec la crainte 

d’un absentéisme de leur part ce qui nuit au déroulement de carrière des femmes. Trop souvent des collègues 

non-titulaires ne sont pas renouvelées ou sont déplacées au retour de leur congé maternité. Des situations 

inacceptables pour laquelle la CGT Éduc’action est intervenue et doit systématiquement intervenir. 

À cela se rajoutent les difficultés rencontrées lors du retour sur le lieu de travail à la suite d’un congé maternité 

comme l’absence d’un local adapté permettant aux mères qui le souhaitent de tirer leur lait. 

La santé des femmes ne peut être dissociée de leurs conditions d’emploi, de travail et de vie. Elle ne constitue 

pas un sujet secondaire : c’est un enjeu central de santé publique et d’égalité professionnelle. 

1.2.2. Reconnaître et intégrer la dimension du genre dans la santé au travail 

La CGT Éduc’action revendique une véritable prise en compte des spécificités liées à l’expression de genre, à 

l’identité de genre et à l’orientation sexuelle dans toutes les politiques de prévention. Il s’agit d’intégrer ces 

dimensions dans les évaluations des risques professionnels, notamment à travers les Documents Uniques 

d’Évaluation des Risques Professionnels (DUÉRP) et les travaux des Formations Spécialisées Santé, Sécurité 

et Conditions de Travail (F3SCT). 

Les médecins de prévention, les personnels des ressources humaines et les encadrant·es ainsi que tous les 

personnels des établissements scolaires doivent bénéficier d’une formation obligatoire à l’approche genrée 

et intersectionnelle de la santé au travail. Cette formation doit permettre de reconnaître les effets différenciés 

des conditions de travail selon le genre, l’orientation sexuelle, le statut et la catégorie professionnelle. Notre 

employeur doit impérativement travailler à la création de lieux de travail permettant à tous·tes les agent·es 

de travailler en sécurité : on constate aujourd’hui une montée de haine, discriminant et mettant en danger 

les personnes LGBTQIA+. Pour cela, il est impératif de mettre en place un suivi effectif des remontées des 

établissements, du nombre de victimes, du type de problème ainsi que le suivi par l'institution. 

1.2.3. Des droits spécifiques pour la santé reproductive et hormonale 

L’État ne garantit pas aujourd’hui des droits effectifs en matière de santé reproductive et hormonale. Les 

personnels ayant besoin de suivre un traitement n’ont pas accès, sur leur lieu de travail, à des espaces 

adéquats leur permettant, par exemple, de réaliser leurs injections, et la fatigabilité liée aux traitements est 

généralement ignorée. 

Le congé maternité est en l’état insuffisant car trop court. Le congé de paternité et d'accueil de l'enfant est 

lui aussi trop limité, malgré son extension récente, et son recours peu encouragé.  
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Son caractère facultatif entretient un fonctionnement patriarcal où c’est la bonne volonté qui détermine le 

fait que des co-parents s’occupent de leur nouveau-né ou nouvelle-née. La dépression post-partum touche 

entre 10 et 20 % des femmes après un accouchement. Souvent sous-diagnostiquée, cette pathologie peut 

entraîner des répercussions graves si elle n'est pas prise en charge, tant pour la mère que pour l’enfant.  

Le moment du retour de congé maternité et/ou parental est négligé par l’administration dans bien des cas. 

Cela place les agent·es en difficulté dans leur reprise du travail à un moment délicat de leur vie personnelle, 

les obligations de prévention de l’employeur étant souvent négligées. Le congé supplémentaire de naissance 

instauré en 2026, s’il prend en compte l’enjeu de la participation des co-parents à assumer l’arrivée d’un 

enfant, est insuffisant par sa durée comme par le montant de sa rémunération, dégressive de surcroît. 

L’organisation du travail ne prend pas en compte les difficultés posées par le cycle menstruel, de la 

périménopause et la ménopause chez certaines femmes. La mise à disposition de sanitaires propres et 

fonctionnels (dotés de lavabo, savon, essuie-main et protections menstruelles, avec des poubelles adaptées) 

ne devrait pas constituer des revendications syndicales mais une règle élémentaire dans l’Éducation nationale 

et permettrait de sortir de l’invisibilisation de la souffrance des femmes au travail.  

Le jour de carence et le traitement à 90% les jours suivants en cas d'arrêt maladie pénalise particulièrement 

les femmes. 

1.2.4. Nos revendications 

La santé des femmes dans l’Éducation nationale est un enjeu social, professionnel et syndical majeur. La CGT 

Éduc’action exige la mise en place d’une politique de prévention ambitieuse, féministe, antivalidiste et 

collective, garantissant à chacune la possibilité d’exercer son métier dans la dignité, la sécurité et l’égalité. 

Améliorer la santé au travail, c’est lutter contre les inégalités, défendre le service public d’éducation et 

revendiquer une autre organisation du travail fondée sur le respect, la prévention et l’égalité réelle. 

Les maladies gynécologiques, qui concernent une large partie des travailleur·euses doivent être prises en 

compte dans leur intégralité, en adaptant le travail à tous les troubles qui en découlent au quotidien et pas 

seulement pendant les périodes de menstruations. Ces questions sont l’union des luttes féministes et 

antivalidistes qui sont indissociables. 

Nos métiers sont essentiels, nos vies le sont aussi. La CGT Éduc’action revendique : 

- la mise en œuvre effective d’un suivi médical de prévention pour toutes et tous, fondé sur un renforcement 

massif du réseau des médecins et infirmier·ères de prévention et la création d’un vrai service de médecine 

du travail ; 

- le recrutement et la formation des médecins de prévention, des personnels RH et des encadrant·es à 

l’approche genrée et intersectionnelle de la santé au travail, et à la transition sociale ou médicale ; 

- l’effectivité d’un axe « égalité femmes-hommes et santé » dans tous les plans de prévention ; 

- la suppression du jour de carence ainsi que le retour de la rémunération à 100% du CMO comme mesures 

immédiates ; 

- des Autorisations Spéciales d'Absence de droit pour tous les rendez-vous médicaux liés à la santé 

reproductive et hormonale des femmes ainsi que pour leur conjoint·e ; 

- la possibilité d’aménagements temporaires d’emploi du temps lorsque cela est nécessaire et souhaité par 

les personnels ; 

- l'adaptation du poste pour les personnes enceintes qui en font la demande (horaires, facilités d'accès aux 

locaux et conditions matérielles) ; 
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- la suppression durant la grossesse des déplacements obligatoires notamment pour les formations et pour 

les examens ; 

- l’allongement du congé maternité à 24 semaines ainsi que du congé d'adoption et du congé 2ème 

parent/congé paternité et d'accueil de l'enfant ; 

- la tenue obligatoire d'un rendez-vous médical avant la reprise ; 

- la mise en place d’un congé de santé hormonale sans perte de rémunération, sur simple déclaration, sous 

forme d’Autorisation Spéciale d’Absence de droit ; 

- la reconnaissance de la périménopause et du vieillissement des femmes comme des enjeux de santé au 

travail, impliquant des mesures d’aménagement des conditions de travail. 

1.3. Articulation vie privée et vie professionnelle 

1.3.1. Une difficile articulation des temps entre vie privée et vie professionnelle 

Les inégalités dans le temps de travail reproductif9 restent importantes qu’il s’agisse des tâches domestiques 

et parentales ou encore du temps consacré aux personnes dépendantes (proches aidant·es). Le partage 

déséquilibré des tâches domestiques a une incidence forte sur les inégalités dans les progressions de carrière 

et en la matière la France est encore loin de l’égalité. Ainsi, au sein d’un couple hétérosexuel avec 2 enfants, 

les femmes consacrent en moyenne 189 minutes par jour au travail domestique (dont 91 de travail parental), 

les hommes 99 minutes (dont 39 de travail parental)10. Pire, si le temps augmente pour les mères en fonction 

du nombre d’enfants, c’est l’inverse pour les pères qui consacrent moins de temps aux tâches domestiques 

et parentales quand la famille est plus nombreuse. 

Ces inégalités dans le travail domestique ont pour conséquence une difficulté plus importante pour les 

femmes que pour les hommes, à conjuguer vie privée et vie professionnelle. L’arrivée d’enfants amène plus 

souvent les mères soit à s’arrêter de travailler soit à réduire leur temps de travail. La conséquence directe est 

une diminution de 30% en moyenne de leur revenu salarial cinq ans après la naissance d’un·e enfant. À cela 

s’ajoute une difficulté, celle liée au mode d’accueil des enfants de moins de trois ans. Les politiques publiques 

d’accueil des enfants de moins de trois ans avant leur entrée à l’école souffrent encore aujourd’hui d’un déficit 

d’offre ce qui constitue un frein à la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes (le taux de 

couverture s’établit à 60,3 places pour cent enfants de moins de trois ans, ce qui est insuffisant pour répondre 

aux demandes). 

Les politiques de la petite enfance font partie des outils pour lutter contre les inégalités de genre. Le principal 

mode d’accueil des enfants de moins de trois ans reste encore aujourd’hui les parents (même s’ils ou elles 

travaillent) ou l’environnement familial proche. En 2023, 23% des enfants vivent dans des familles 

monoparentales, dont 82% ont une femme à leur tête (source INSEE). L’action sociale ministérielle et/ou 

interministérielle, qui vise à améliorer les conditions de vie des agent·es public·ques et de leurs familles ne 

tient pas compte des spécificités des familles monoparentales. L’abandon des points de rapprochements sur 

la résidence de l’enfant par exemple, pénalise ces familles, notre ministère estimant que les enfants peuvent 

suivre l’agent·e muté·e au détriment de l’équilibre psychologique et du confort de vie de la famille.  

Il est demandé à l’agent·e de prouver les besoins de l’enfant pour obtenir, éventuellement, des points minorés 

face au standard « papa-maman-enfant(s) », lors des mutations interacadémiques.  

1.  

8. 9le travail reproductif désigne ’ensemble des processus qui contribuent à maintenir les êtres humains en vie, tels que 

le soin aux personnes, la cuisine, l’éducation, etc. (concept forgé notamment par la philosophe Silvia Federici dans les 

années 70) 

9. 10 Le coût d’être une femme – Observatoire de l’émancipation des femmes – Fondation des femmes, mars 2025 



 12 

Ainsi la carrière de l’agent·e se retrouve directement impactée par les obligations familiales induite par la 

politique réactionnaire du ministère qui estime qu’un couple doit avoir plus de facilités qu’une famille 

monoparentale. 

La maternité et la parentalité sont donc toujours des facteurs discriminants entre les femmes et les hommes, 

aggravés dans la situation des mères isolées. 

1.3.2. Nos revendications 

La CGT Éduc’action revendique : 

- la mise en œuvre de politiques adaptées afin d’apporter un véritable soutien à ces familles, notamment 

dans les domaines de l’alimentation, du logement, de l’enfance et des loisirs. Ce soutien doit également 

permettre de faire face à des situations difficiles ; 

- la création et la réservation de places d’accueil, notamment dans les crèches, dédiées aux enfants des 

agent·es de l’Éducation nationale à hauteur des besoins et ce, dans le cadre un service public de la petite 

enfance, couvrant toutes les périodes travaillées des parents (y compris horaires atypiques), par la voie 

conventionnelle ; 

- la mise en place d’un service public de la petite enfance ; 

- la reconnaissance de la dépendance et la mise en place de moyens tant matériels qu'humains pour la prise 

en charge des personnes dépendantes (ascendant·es/descendant·es) avec en particulier la cotisation retraite 

à 100 % pour les proches aidant·es ; 

- l'obligation d'aménagement de locaux dédiés, équipés et sécurisés dans chaque établissement, ainsi qu'un 

temps de décharge de service garanti pour l'allaitement ; 

- la promotion des droits liés aux parentalités afin que les agent·es en soient informé·es ; 

- une attention aux pratiques en œuvre pour que les agent·es ne soient pas pénalisé·es du fait de leurs 

absences liées à la parentalité ; 

- l'augmentation du nombre d'autorisations d'absence pour garde d'enfant proportionnellement au nombre 

d'enfants à charge et non par famille sans justificatif et jusqu’à 18 ans ; 

- un délai de prévenance de huit jours pour toute modification des horaires professionnels habituels (par 

exemple : changement emploi du temps, réunion, conseil de classe, …) ; 

- des crédits à hauteur de 3 % de la masse salariale et des pensions pour financer les actions sociales relatives 

au logement, la restauration, les loisirs et vacances, la petite enfance, l’aide aux retraité·es, l’aide aux 

familles ; … 

- une garde d’enfant financée par l’employeur pour les réunions en dehors de l’EDT habituel ; 

- la possibilité pour les familles qui le souhaitent de scolariser leur(s) enfant(s) dès 2 ans ; 

- le renforcement des équipes et des lieux de médecine scolaire de façon à ce que chaque établissement 

scolaire dispose d'un véritable dispensaire, complet et adapté à la prise en charge des élèves et des 

personnels ayant besoin de soins pendant le temps scolaire. Ce dispensaire doit compter sur un nombre de 

personnels soignants adapté au nombre d’élèves et de personnels à prendre en charge. 

La CGT Éduc’action revendique que ces actions bénéficient à tous·tes les agent·es actifs et actives, retraité·es, 

titulaires et non-titulaires, rémunéré·es ou pas sur le budget de l’État. 
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1.4. Nos moyens d'actions pour faire respecter et évoluer les droits 

Pour que les droits des agent·es soient respectés et qu’ils puissent être un levier pour éliminer les 

discriminations, il est essentiel de saisir les instances dans lesquelles les élu·es peuvent agir. Il s’agit ainsi de 

porter dans les CSA et les GT préparatoires les revendications de la CGT Éduc’action en termes d’égalité.   

Les élu·es des Formations Spécialisées en matière de Santé, Sécurité et Conditions de Travail peuvent aussi 

être un levier pour défendre les agent·es.  

Depuis 2018, la CGT Éduc'action s'est engagée dans les discussions avec le ministère pour l'élaboration d'un 

PNA (Plan National d'Action pour l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes). Le dernier, validé 

en décembre 2025, porte sur la période 2025-2027. "Favoriser la mixité des métiers et l'égal accès à toutes 

les fonctions et responsabilités, dont celles d’encadrement et d’encadrement supérieur" et "Évaluer, prévenir 

et traiter les écarts de rémunération et de déroulement de carrière entre les femmes et les hommes" sont 

les axes 2 et 3 du PNA. Mais les réponses apportées par le ministère sont encore loin de nos revendications. 

Aujourd'hui toutes les académies (sauf la Guyane) possèdent un plan d'action censé être une déclinaison du 

PNA. Les négociations des plans sont l'occasion de porter nos revendications. 

La CGT Éduc'action étudie et analyse en chaussant les lunettes du genre tous les documents mis à disposition 

par le ministère ou par les rectorats permettant de détecter les sources d'inégalités entre les femmes et les 

hommes comme le RSU appuyé sur la base de données sociales. Elle porte l'exigence de RSU national et 

académique avec des données genrées. 

Les élu·es paritaires, même si le rôle des commissions paritaires a été réduit à peau de chagrin, peuvent agir 

lors des défenses individuelles ou collectives. 

La CGT Éduc'action s'adresse régulièrement aux personnels en y intégrant un éclairage systématique par le 

prisme égalité femmes-hommes, notamment au moment de la grève féministe du 8 mars et propose des 

formations telles que la formation "Gagner l’égalité professionnelle". L'implication dans les collectifs femmes 

mixité (UD, UFSE, FERC, Conf) et le travail de la Collective constituent des points d'appui pour mener les luttes 

indispensables notamment dans les métiers majoritairement occupés par des femmes (AS, AESH …). 

La grève, décidée et portée collectivement, dans l’unité la plus large quand elle est possible, reste un outil 

fondamental pour faire entendre nos revendications et obtenir satisfaction. La grève féministe est à 

populariser comme un moyen de lutte mettant en lumière autant la place des femmes dans le monde du 

travail que tout le travail qu'elles effectuent de manière invisible. Faire du 8 mars une date de grève construite 

doit permettre de réaffirmer que la lutte pour les droits des femmes est la lutte de tous·tes les 

travailleur·euses et qu'il s'agit de notre principal moyen d'action collective pour conquérir de nouveaux droits 

et œuvrer à la construction d'une société émancipée. 

Toute action collective doit intégrer les travailleuses et faciliter leur participation alors qu’elles occupent des 

emplois précaires et moins rémunérés car la grève ne les dispense pas de la double journée. 

Partie II : Prévenir et combattre les Violences Sexistes et Sexuelles 

2.1. Un combat à mener à l’École 

La précocité dans l’exposition aux VSS met en lumière le rôle de l’École dans la prévention de ces violences 

spécifiques, mais aussi dans le signalement et l’accompagnement des victimes de tout âge et tout statut, 

élèves comme adultes, un rôle dont elle ne s’est que très sommairement saisie. 

Depuis 2019, le ministère de l’Éducation nationale a annoncé s’attaquer à la problématique des VSS en milieu 

scolaire.  
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Quelques ressources, accessibles sur Éduscol, regroupent en vademecum des pistes pour « repérer les 

situations de violences sexuelles et agir » (2020)11, qui constituent plus un rappel à la loi pour les agent·es et 

personnels de l’Éducation quand les violences sont détectées, ou pour « prévenir, repérer et agir contre les 

comportements sexistes » exclusivement tourné sur le Second degré (2019)12.  

Ce dernier opus consacre quatre pages sur cinquante-cinq à la prévention des VSS, axées sur les violences 

entre élèves, en listant très théoriquement les dispositifs mobilisables pour la prévention : Éducation aux 

Médias et à l’Information (ÉMI), Enseignement Moral et Civique (EMC), éducation sexuelle et projets 

interdisciplinaires, sans détailler les moyens alloués, par ailleurs inexistants dans la plupart des 

établissements ou dépendants des efforts de collègues très motivé·es, pour mettre en œuvre ces dispositifs. 

Pour la CGT Éduc’action, l’Éducation nationale se doit d’être à la hauteur des enjeux de la lutte contre les VSS, 

auprès des élèves comme des personnels. En cela, les programmes d’Éducation à la Vie Affective, 

Relationnelle et à la Sexualité peuvent constituer un outil de prévention, une base de travail pour aborder la 

question des VSS avec les élèves, sans s’y limiter : la lutte contre les VSS, en milieu scolaire et en dehors, doit 

être abordée collectivement par l’ensemble de la communauté éducative, avec les moyens idoines. 

Le rapport annuel du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes de 2026 met en avant les 

dangers de la montée des discours sexistes et masculinistes qui gagnent notre société. Notre ministère, chez 

les personnels et chez nos élèves, n’est pas épargné par cette idéologie. 

2.1.1. La formation, un préalable 

Annoncés en 2024 et publiés en février 2025, les programmes d’ÉVAR-S intègrent la prévention des VSS dans 

une démarche d’éducation au consentement, à l’intimité et à l’égalité femmes-hommes. Cette initiative devait 

ouvrir la voie à une meilleure prise en compte institutionnelle de ces violences. Prévus pour une mise en 

place à la rentrée 2025, force est de constater que le lancement, une fois encore, n’a pas été préparé. Si le 

MEN annonce, sur son site, « un important plan de formation »  déployé à propos de l’ÉVAR-S, « combinant 

des sessions en académie et un parcours M@gistère en auto-inscription, ouvert à tous les personnels »13, la 

réalité est bien plus modeste : trois entrées de séminaires au Plan National de Formation (PNF), dont la 

promotion n’a pas été assurée de manière lisible en académie et qui, pour la plupart, sont prévues après le 

lancement officiel ; quelques initiatives académiques généralement intégrées dans les plans pHARe et 

confondues avec les problématiques de harcèlement scolaire ; rares sont les formations qui ont été  

estampillées ÉVAR-S réservées aux personnels d’encadrement, PERDIR et IEN, ciblées sur la mise en place des 

programmes en établissement ou la communication aux familles. 

Pour notre organisation, ces programmes restent un impératif et des leviers essentiels pour favoriser la 

connaissance et l’estime de soi, les relations saines entre les personnes et protéger les jeunes des violences 

sexistes, sexuelles, intrafamiliales, pour combattre les discriminations et éduquer à l’égalité. 

Une formation ÉVAR-S ne peut pas se limiter à du distanciel car ce format ne permet pas le recul nécessaire 

à la distanciation entre sphère publique et privée qu’impose un sujet si sensible. 

La lenteur d’exécution actuelle n’est pas compatible avec un programme qui, tel qu’inscrit dans le Code de 

l’Éducation, doit se décliner en au moins trois séances annuelles, et dont l’objectif est aussi, dans son volet 

formation, d’aider les personnels à identifier et détecter rapidement les situations de violences, agir et 

prévenir ces violences. 

Les revendications concernant la formation des professionnel·les de l’Éducation sont d’autant plus 

importantes dans le cadre de la mise en place de programmes portant sur la sécurité des élèves.  

1.  

11https://eduscol.education.fr/document/30667/download 
12https://eduscol.education.fr/document/1564/download?attachment 
13https://eduscol.education.fr/2083/mettre-en-oeuvre-le-programme-evarevars 

https://eduscol.education.fr/document/30667/download
https://eduscol.education.fr/document/1564/download?attachment
https://eduscol.education.fr/2083/mettre-en-oeuvre-le-programme-evarevars
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On rappelle à ce sujet qu’au moins 160 000 enfants sont victimes chaque année de violences sexuelles14: 

protéger les élèves fait partie des enjeux professionnels de tous·tes les personnels et nécessite un solide 

accompagnement théorique et pratique, pour que cette « éducation à » prenne son sens et soit un véritable 

outil dans la prévention des violences et la lutte contre les inégalités de genre.  

Pour la CGT Éduc’action, il est indispensable que tout·e adulte intervenant auprès d’enfants et adolescent·es 

reçoive une formation initiale commune avec au moins une part de présentiel sur le public accueilli : ses 

droits, son corps, sa psychologie… Cette formation ne doit pas faire l’objet d’entrave ou d’entrisme visant à 

saboter les enjeux de l’ÉVAR-S, et les personnels ne doivent rencontrer aucune crainte à les organiser. Le 

ministère, les rectorats, les chef·fes d’établissement doivent prendre leurs responsabilités pour assurer la 

tenue des séances obligatoires en protégeant les personnels qui les animent. 

Tous les personnels doivent être formés tout au long de leur carrière aux VSS, à l’égalité filles-garçons et à la 

lutte contre les LGBTQIA+phobies et toutes les violences de genre. Dans le cadre des programmes d’ÉVAR-S, 

cette formation doit être étendue à la détection des violences intrafamiliales et être réalisée dans des 

conditions optimales : accompagnement par des professionnel·les formé·es, modalités présentielles sans 

conditions, formation sur le temps de travail, reconnaissance professionnelle de l’action de formation dans le 

parcours des agent·es. 

Les adultes d’un établissement scolaire sont en première ligne pour recevoir la parole d’un·e enfant ou 

adolescent·e en détresse. Le manque de connaissances sur ces sujets a des conséquences réelles et 

dramatiques : lorsqu'un·e élève se confie à propos d'une situation de violence, la réaction et les paroles qui 

suivent peuvent constituer un nouveau traumatisme si elles ne sont pas réfléchies, sans compter que la 

mauvaise gestion d’un tel entretien peut également compromettre d’éventuelles suites judiciaires. Il est du 

devoir de l’institution de former les personnels afin de savoir traiter correctement ces situations et d’être en 

mesure d’appliquer les procédures en connaissance de cause : interlocuteur·rice à solliciter, démarches 

administratives, signalement, recours au·à la Procureur·e, etc. 

Même en dehors de telles situations, la parole d’un·e adulte peut avoir un poids fort chez les enfants et 

adolescent·es en construction. Nous véhiculons sans forcément en avoir conscience des stéréotypes et des 

biais que peuvent subir nos élèves, notamment sur la question de l’orientation. C’est pour cela qu’il faut sans 

cesse pouvoir interroger sa posture et sa pratique pédagogique dans le cadre de la formation continue et de 

l’échange entre pairs. 

2.1.2. Les VSS au sein des établissements scolaires 

2.1.1.1. Penser l’organisation des établissements 

Les enfants et adolescent·es passent une grande majorité de leur temps dans les établissements scolaires, au 

contact de leurs pairs. L'organisation des espaces et des apprentissages doit être pensée pour permettre le 

développement des corps, des sexualités et de l'identité tout au long de ces années.  

Les espaces d’intimité, notamment les sanitaires et les vestiaires, figurent parmi les lieux principaux de 

harcèlement et de violences entre élèves.  

Les difficultés d’accès et le manque de surveillance aux sanitaires en font des espaces qui peuvent être source 

d’insécurité et de stress. 80% des élèves se retiennent avant d’aller aux toilettes15 et jusqu’à un·e élève sur 

deux n’utilise pas les toilettes scolaires16, avec des conséquences sur la santé (60% de maux de ventre, 58% 

de baisse de la concentration).  

1.  

14 Rapport de la CIVIISE 2023, p14 

15 Edith Maruéjouls-Benoit, plan sanitaire, ac-bordeaux (2017) 

16 Étude Harpic-Harris Interactive (2020) 



 16 

Les établissements scolaires doivent engager une réflexion et établir un cahier des charges précis, puis exiger 

un plan de rénovation des sanitaires par établissement, en nombre suffisant, afin de garantir l’accessibilité, 

la propreté, l’intimité et la sécurité. La division genrée des sanitaires peut aussi être questionnée, au profit 

par exemple d’une division par tranche d’âge comme cela a déjà pu être expérimenté. La présence d’au moins 

une partie des sanitaires non-genrés permet d’épargner une violence symbolique supplémentaire aux élèves 

en questionnement sur leur identité de genre.  

Qu’elles surviennent dans ou en dehors des établissements, il est nécessaire de pouvoir offrir aux élèves un 

espace sécurisant identifié, qui n’est pas forcément l’infirmerie ou le bureau de l’AS ou du·de la Psy-EN. Cet 

espace peut être un refuge et doit être accessible aux élèves en cas de besoin, en garantissant des conditions 

de sécurité et d’apaisement pour les élèves. 

La prévention des VSS passe également par l’éducation aux réseaux sociaux, qui sont de plus en plus un terrain 

de harcèlement, de violence, d’exposition à la pornographie et aux discours masculinistes. Cela passe par une 

action coordonnée de la communauté éducative, aussi bien en termes d’éducation (notamment via l’EMC ou 

l’EMI), de prévention et, si des cyberviolences à caractère sexiste, sexuel, sont constatées, de sanction. Peu 

financés et perfectibles, d’autres dispositifs, comme pHARe par exemple, doivent être améliorés et ne doivent 

pas se substituer à des personnels formés et en nombre suffisant. La CGT Éduc’action revendique une prise 

en charge spécifique des cyberviolences à caractère sexiste et sexuel, sans que l'âge des auteur·es ne puisse 

servir de justification. 

Enfin, une vigilance particulière doit être apportée aux SEGPA et aux différents dispositifs (ULIS, etc.) où les 

élèves peuvent être plus isolé·es et avoir plus de difficultés à accéder aux ressources de l’établissement. Il est 

établi que les personnes en situation de handicap sont statistiquement plus souvent victimes de violences, 

notamment de Violences Sexistes et Sexuelles. 

La situation dans les IME est très alarmante, les élèves et personnels isolé‧es peuvent subir tous types de 

violences et notamment des VSS. Un réel investissement et une réelle politique de prévention sont 

nécessaires dans ces structures pour faire cesser ces violences. 

2.1.1.2. Traiter les violences 

Si la prévention est indispensable, elle ne saurait éradiquer les violences qui existent de fait entre nos élèves 

comme elles existent dans la société. L’Éducation nationale est loin d’être à la hauteur quand il s’agit de traiter 

les VSS entre élèves dans les établissements. 

Il y a une double difficulté : d’un côté, le manque complet de réflexion sur la question, qui est traitée comme 

un sujet tabou et rarissime auquel personne ne veut réellement se confronter, et de l’autre les réflexes encore 

très ancrés de minimisation, de remise en cause de la parole, de dédouanement des agresseur·es. Il est 

inadmissible que la seule « solution » qui puisse être proposée soit le déplacement de l’élève victime, qui 

subit donc un changement d’établissement en prime, tout comme il est inadmissible qu’un·e élève continue 

d’être dans la même classe que son agresseur·e par exemple. 

Pour la CGT Éduc’action, l’institution doit prendre concrètement ses responsabilités dans le traitement des 

agressions sexistes et sexuelles qui concernent les élèves, par la mise en place d’un protocole interne de 

gestion de ces situations, en offrant des outils et des guides à destination des personnels des établissements, 

qui se retrouvent confrontés à cette réalité sans savoir comment la traiter. Cela ne se résume pas à demander 

plus de sanctions : l’exclusion des élèves responsables est souvent la seule option qui se présente et elle n’est 

ni forcément satisfaisante, ni efficace dans la réparation et dans la prévention de la récidive. Les besoins de 

la victime doivent être priorisés et les responsables pris·es en charge dans le cadre de la prévention de la 

récidive. 

Lorsque des violences se produisent, la sanction n'est pas l'unique réponse à apporter. Elles peuvent 

également faire l'objet d'un travail au sein de la classe ou des classes de l’agresseur·e et de la victime.  
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Ce travail doit permettre d’identifier, de prévenir, d’accompagner, de réparer au sein du groupe et d’adopter 

une attitude plus égalitaire et coopérative. Les règlements intérieurs doivent prendre en compte le caractère 

sexiste et/ou LGBTQIA+phobe des cas d’insultes ou de violences entre élèves, qui peuvent donner lieu à une 

prise en charge spécifique comme une sensibilisation sur ces thématiques. 

Enfin, il est indispensable d’aborder la question réelle des violences commises par les personnels sur les 

élèves, alors que les personnels éducatifs et sociaux sont la deuxième catégorie d’agresseur·es après 

l’environnement familial, les professionnels de l’éducation représentant 19 % des agresseur·es sur 

mineur·es.17 

L’institution ne doit pas détourner le regard de cette réalité et abandonner les victimes sous le prétexte du 

« pas de vagues ». La CGT Éduc’action revendique la nécessité d’un dispositif de signalement et 

d’accompagnement au niveau national, avec l’obligation d’investiguer ces signalements. Cela doit inclure les 

comportements sexistes, notamment verbaux. De même, la protection des lanceuses et lanceurs d'alerte en 

matière de Violences Sexistes et Sexuelles doit être renforcée. Le recours à des mutations d'office ou à des 

non-renouvellement de contrat suite à des signalements internes de VSS est une sanction déguisée et doit 

être prohibé. 

2.1.3. Protéger les élèves lors des formations/stages en milieu professionnel 

Il est nécessaire de protéger les élèves dans toutes les étapes de leur formation, et dans tous les contextes, y 

compris les périodes d’immersion en milieu professionnel. La CGT Éduc’action rappelle à ce sujet que la 

formation des élèves doit se faire dans les établissements scolaires, et s’oppose à l’envoi des élèves en 

entreprise, à part pour les élèves de la voie professionnelle dont les PFMP doivent être transformées en stage 

d’observation et de pratiques, réduites et sécurisées. Les milieux professionnels sont source d’accidents, 

parfois mortels, d’exposition aux produits CMR et d’exposition aux violences, et l’encadrement spécifique des 

mineur·es ne peut y être assuré de manière optimale, a fortiori sur les questions des Violences Sexistes et 

Sexuelles en contexte professionnel. 

Ces périodes d’immersion en entreprise ont d’ailleurs failli être les grandes oubliées des programmes    

d’ÉVAR-S. Cependant le déroulé des séances ne prévoit l’évocation des Violences Sexistes et Sexuelles au 

Travail (VSST) qu’en 1ère et 1ère CAP18, alors que les élèves sont confronté·es au monde du travail dès le stage 

de 3ème, en filière générale et professionnelle, parfois dès la 4ème (en SEGPA), en Seconde Générale et 

Technologique et massivement en Lycée Professionnel. Par ailleurs, les questions de discriminations et 

d'égalité au travail ne sont pas abordées avant la classe de 1ère professionnelle. 

Plus vulnérables, parce que mineur·es, les élèves sont pourtant très exposé·es aux risques de VSST durant les 

périodes en entreprises. Ce risque est plus élevé encore pour les élèves filles et les minorités de genre, 2 à 3 

fois plus exposé·es aux VSS par rapport à la population générale19. La CGT Éduc’action déplore à ce sujet 

l’inexistence, en France, de données spécifiques sur l’exposition des apprenti·es et des élèves en PFMP aux 

Violences Sexistes et Sexuelles, et demande la tenue d’une commission d’enquête permettant de rendre 

publiques ces données cruciales pour la sécurité des mineur·es en stage. 

"La protection des élèves passe aussi par un contrôle strict des entreprises accueillant des PFMP, avec des 

conventions claires sur les garanties de sécurité et de prévention dont dispose un·e élève en stage, rappelant 

explicitement les obligations des entreprises en matière de lutte contre les agissements sexistes et prévoyant 

un équivalent du droit de retrait pour danger grave et imminent des salarié·es.  

1.  

17 Synthèse du rapport de la CIVIISE « On vous croit », p15 

18 C’est le dernier élément du programme prévu en 1ère : « En s’appuyant sur la législation en vigueur, savoir identifier 
les violences sexistes et sexuelles au travail et connaître les démarches et les interlocuteurs pour s’en prémunir et/ou 
les faire cesser, notamment l’inspection du travail et la médecine de prévention. » 

19Source Santé Publique France 2021 
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À son arrivée sur le lieu de stage, le·la stagiaire doit bénéficier, comme c’est le cas pour un·e salarié·e de 

l’entreprise, d’une formation sur la prévention des VSST dispensée par un·e professionel·le compétent·e 

(référent·e harcèlement et/ou représentant·e des personnels)20."   

Cette formation doit informer les élèves sur les protocoles en vigueur pour réagir face aux situations de VSS : 

identification d’un·e interlocuteur·rice spécifique, étapes du signalement, accompagnement par un·e adulte 

de confiance, droit de retrait… 

"Les instances de représentation des personnels doivent par ailleurs figurer dans la liste des ressources à 

disposition des élèves stagiaires, qui, comme tout·e salarié·e, doivent pouvoir contacter des représentant·es 

en cas de problème en entreprise. Face à des situations de VSST ou d’exposition à un danger grave et 

imminent, les élèves doivent pouvoir alerter et être mis·es rapidement en sécurité, sans perdre de gratification 

et avec une dérogation légale sur les semaines de stages qui ne pourraient pas être faites.21" 

2.1.4. Nos revendications 

La CGT Éduc’action revendique : 

- l'intégration, dans les programmes scolaires et dans les emplois du temps hebdomadaires de tous·tes les 

élèves, d'un cours d'Éducation à la Vie Affective et Relationnelle, et à la Sexualité, dispensé par des 

enseignant·es formé·es à ces questions ; 

- une véritable protection des élèves vis-à-vis des Violences Sexistes et Sexuelles, dans tous les espaces 

scolaires et en dehors ; 

- la formation régulièrement actualisée à la prévention et à l’identification des violences sexistes et sexuelles, 

ainsi qu’à l’accompagnement des victimes, pour tous les personnels des établissements scolaires avec au 

moins une part de présentiel ; la mise en place d’un protocole de prise en charge des VSST dans le cadre des 

périodes en entreprise ; 

- un équivalent au droit de retrait pour danger grave et imminent des salarié·es pour les élèves en période 

de stage ; 

- une réflexion sur les espaces des établissements, en concertation avec les équipes et les élèves ; 

- le respect des normes pour les sanitaires : un sanitaire pour 30 élèves, pour 10 élèves en préélémentaire, 

un lavabo, des protections menstruelles, savons, préservatifs, essuie-mains et un accès possible à des 

sanitaires non genrés ; la définition des Violences Sexistes et Sexuelles et LGBTQIA+phobes dans le règlement 

intérieur des établissements scolaires ; 

- la présence d’un espace refuge dans chaque établissement, apte à recevoir un·e élève ayant besoin de 

s’isoler, se confier etc. ; 

- un poste de référent·e VSS sur l'établissement qui soit volontaire, formé·e et avec une décharge ; 

- un cadre clair et commun de gestion des Violences Sexistes et Sexuelles entre élèves, incluant la prévention 

et une échelle de sanctions qui prenne en compte les besoins de la victime et la réparation ; 

- un dispositif national de gestion des cas de violences des personnels sur les élèves incluant une procédure 

claire et accessible, susceptible d’être saisie ; 

1.  

20Repères Voie Pro – novembre 2024 – non amendable 
21Repères Voie Pro – novembre 2024 – non amendable 
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- la mise en place d'une commission d'enquête sur l'exposition aux VSS des apprenti·es et des élèves lors de 

leurs périodes de stages en entreprise. 

2.2. Accompagner les personnels 

Que les violences soient subies sur le lieu de travail, en ligne ou au sein du foyer, elles ont un effet délétère 

sur les conditions de travail. Les Violences Sexistes et Sexuelles au Travail sont une réalité dramatique. 30 % 

des salariées ont déjà été harcelées ou agressées sexuellement. Les VSST entraînent de multiples 

conséquences comme la perte de l’estime de soi, la peur, du stress, la dépression… 

L’employeur est responsable de la santé et de la sécurité des salarié·es, y compris en matière de Violences 

Sexistes et Sexuelles. Concrètement, les salarié·es doivent pouvoir travailler dans de bonnes conditions et en 

sécurité. En 2018, la CGT a gagné la mise en place d’une obligation de négocier la mise à disposition d’outils 

contre le harcèlement sexuel et les agissements sexistes au niveau des branches. Dans la Fonction publique, 

il s’agit d’un axe obligatoire des plans d’action triennaux : l’axe 5 du PNA de notre ministère. S’attaquer à ces 

violences, c’est défendre la dignité au travail, le droit à la sécurité et à l’égalité. C’est un combat syndical à 

part entière. 

2.2.1. Prévenir les violences 

C’est dans cet objectif qu’il faut intégrer les VSST comme un risque à part entière. Cela signifie que les 

Documents Uniques d’Évaluation des Risques Professionnels (DUÉRP), présents obligatoirement dans chaque 

établissement, service et école, doivent intégrer les risques de Violences (dont sexistes ou sexuelles), 

Discriminations, Harcèlement moral ou sexuel et les Agissements Sexistes (VDHAS). 

Pour permettre le signalement de toute violence subie, en plus des registres et instances que l’on peut 

activer22, des dispositifs spécifiques ont été mis en place à l’administration centrale et dans presque toutes 

les académies. Outil essentiel pour la protection et la détection des victimes, leur mise en place a été bien 

trop lente et la communication de leur existence auprès de l’ensemble des personnels assez inexistante. 

L’existence d’un dispositif n’en fait pas l’efficacité. La CGT Éduc’action exige que l’ensemble des académies 

soit doté d’un dispositif de signalement, composé de personnels formés à l’écoute et déchargés pour cette 

mission. Ce n’est pas encore le cas, alors que nous avons commencé un nouveau plan triennal 2025-2027.  

La promotion de ces dispositifs, tout comme l’existence des référent·es égalité femmes-hommes, doit être 

régulièrement effectuée par tous les moyens possibles permettant à chaque personnel d’en connaître 

l’existence et le moyen de les contacter. La CGT Éduc’action demande aussi à ce qu’il y ait une harmonisation 

de la dénomination de ces dispositifs, certains termes utilisés dans des académies ne laissant pas préjuger de 

leur utilité. Avec l’expérience de quatre ans de fonctionnement des premiers dispositifs de signalement, nous 

pouvons désormais analyser les données qui en sont issues. Elles restent parcellaires et ne permettent pas 

une analyse pointue de la situation. Or pour pouvoir améliorer une situation, il faut bien la connaître. 

2.2.2. Identifier et traiter les situations de violences 

Nous le constatons trop souvent, les situations de violences ne sont pas toujours traitées avec sérieux et dans 

le respect de la victime et des textes qui encadrent une enquête menée par l’employeur. Il est donc important 

qu’un document recensant toutes les procédures soit fourni à tous·tes les responsables RH et aux référent·es 

égalité. 

Une fois une situation dénoncée, l’employeur doit mettre un terme aux faits de violences et de harcèlement. 

À partir du moment où il a connaissance des faits, il a deux mois pour enclencher des poursuites disciplinaires 

s’il s’agit d’un·e agent·e. Et pour ce faire il doit diligenter une enquête dont le signalement et le recueil de la 

parole de la victime est le premier élément.  

1.  

22Voir fiche 2 des Repères santé-travail (2019) 
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L'administration doit traiter la situation d'autant plus rapidement en cas de mise en cause d'un·e responsable 

hiérarchique et faire cesser tout sentiment d'impunité. 

En parallèle de l’enquête, l'administration doit avant tout protéger la victime et, à ce titre, lui accorder 

systématiquement la protection fonctionnelle et prendre des mesures conservatoires à l'encontre du·de la 

mis·e en cause. La victime doit avoir l'assurance qu'elle ne sera pas déplacée, sauf avis contraire de sa part, 

et qu'elle ne sera plus en contact avec le·la mis·e en cause. Dans la Fonction publique l’agent·e mis·e en cause 

peut être suspendu·e. La CGT Éduc’action exige que cette mesure conservatoire préventive soit 

systématiquement appliquée. Si le·la mis·e en cause est un·e usager·ère, l’employeur doit s’associer à la 

plainte. Un·e agent·e sanctionné·e doit être formé·e avant toute réintégration et accompagné·e par la suite. 

Une plainte n’est pas nécessaire pour que l’employeur agisse. Il est obligé de diligenter une enquête et de 

sanctionner sur la base de motifs réels et sérieux, même quand il n’y a pas plainte et y compris si la plainte a 

été classée sans suite. De même, si une plainte est déposée, l’employeur ne peut pas se cacher derrière la 

décision de justice ou attendre que la justice ait tranché, il est tenu d’agir. Le syndicat et/ou la section 

syndicale a un rôle premier à jouer dans le traitement des VSS : recueil de la parole de la victime, aide à la 

constitution du dossier, interpellation de l'administration, suivi du dossier, accompagnement de la victime et 

reconstruction du collectif de travail. Pour cela, une formation est nécessaire pour les camarades en 

responsabilité. 

2.2.3. Mieux accompagner les victimes 

Les violences sexuelles induisent parfois chez la victime des psychotraumatismes aux effets à long terme. 

Dans notre société patriarcale qui reste conditionnée par la culture du viol, recueillir leur parole nécessite 

une formation spécifique pour que la victime se sente comprise sans être jugée, et accompagnée. 

Trop peu connue et utilisée, la protection fonctionnelle est pourtant un droit pour les agent·es de la Fonction 

publique. L’État est pénalement responsable en cas d’atteinte à la santé et à la sécurité des agent·es. La 

protection fonctionnelle recouvre trois obligations : de prévention, d’assistance juridique et de réparation. 

Quand on sait la difficulté pour une victime de VSS d’être reconnue par la justice, la longueur du temps 

d’instruction quand il y en a une, il est primordial que l’État, notre employeur, permette à la victime de se 

faire accompagner juridiquement dans ses démarches. La CGT Éduc’action rappelle que c’est à l’agent·e de 

choisir son conseil juridique et pas à la hiérarchie de l’imposer. 

La CGT Éduc'action réclame une application réelle de la protection fonctionnelle. En effet, trop souvent, 

l'administration considère que les faits subis par l'agent·e ne relèvent pas de la procédure d'assistance, en 

renvoyant à un problème privé et donc détachable du service. En outre, les délais d'obtention sont 

extrêmement longs. Mais la protection du personnel ne se limite pas uniquement à la protection 

fonctionnelle, l’employeur peut saisir le procureur pour l’aviser de faits susceptibles de constituer un délit au 

sens de l’article 40 du code de procédure pénale. La hiérarchie se saisit trop rarement de cette possibilité qui 

pourtant devrait l’être quand les faits connus, témoignés le justifient. 

2.2.4. Les violences intrafamiliales enfin prises en compte par l’employeur 

En 2025, 167 femmes ont été victimes de féminicide direct par leur conjoint ou ex-conjoint. Malgré les 

engagements de l’État, ce chiffre n’a pas baissé (pour rappel il était de 143 en 2017). La grande cause des 

quinquennats a été une des oubliées des politiques publiques et des engagements budgétaires. 

Avant ces drames, en 2023 ce sont au moins 376.00023 femmes qui ont été victimes de violences conjugales 

en France.  

1.  

23 Source : https://arretonslesviolences.gouv.fr/je-suis-professionnel/chiffres-de-reference-violences-faites-

aux-femmes 
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Les violences subies dans le foyer ne sont pas sans impact sur le travail, notre employeur ne peut pas 

détourner le regard. La Convention 190 de l’Organisation Internationale du Travail a été adoptée en juin 2019. 

C’est la première convention contre les violences et le harcèlement dans le monde du travail.  

Elle comprend un volet qui permet de prendre en compte l’impact des violences domestiques sur le monde 

du travail, avec des droits concrets pour protéger le droit au travail des victimes de violences conjugales : 

droits à congés, à aménagement de l’organisation du travail, protection contre le licenciement… Si la France 

a ratifié cette convention en 2023, elle n’a toutefois pas fait évoluer sa législation. 

Dans son action 13 du PNA, notre ministère mentionne enfin la prise en compte des violences intrafamiliales 

(VIF) et met en place une procédure à suivre pour leur traitement, même si le·la mis·e en cause n’est pas un·e 

agent·e. Mais c’est encore difficile de faire appliquer la règle partout et de permettre à la victime de bénéficier 

de la protection fonctionnelle. Certains rectorats ont encore tendance à ne pas vouloir traiter ce qui relève à 

leurs yeux de la « sphère privée ». 

2.2.5. Nos revendications 

La CGT Éduc’action revendique : 

- la formation de tous les personnels intervenant dans les dispositifs de signalement, de tous et toutes les 

acteur·rices RH à recevoir la parole d’une victime. Et parce que la parole se libère parfois en dehors des 

structures adéquates, la CGT Éduc’action demande à ce que l’ensemble des personnels de notre ministère 

soit formé sur le temps de travail ;   

- une lettre de mission au cadrage national ainsi qu’un temps dédié pour les référent·es égalité femmes-

hommes : un temps plein pour les référent·es académiques, a minima 50 % pour les référent·es en DSDEN ; 

- la prise en compte de tous les signalements et une enquête à laquelle est associé·e obligatoirement le·la 

référent·e VDHAS ; 

- la restitution des données détaillées, issues des dispositifs de signalement, dans le Rapport de Situation 

Comparée : données genrées, par corps, et fonction des différents types de violences. ; 

- l’octroi de la protection fonctionnelle à tout·e agent·e qui a dénoncé des violences, qu’elles soient dans le 

cadre de son activité, ou relevant de violences intrafamiliales ; l’octroi automatique doit être appliqué comme 

le prévoient les textes (art. 134-5 du Code Général de la Fonction Publique). Les moyens humains doivent 

être abondés afin de permettre la prise en charge rapide des dossiers ; 

- une réelle politique d'assistance sociale aux personnels victimes de violences conjugales par la mise à 

disposition systématique de logements pour une mise à l'abri ;  

- la mise en conformité de la réglementation française pour permettre l’application réelle de la convention 

190 de l’OIT ; 

- la nomination de référent·es VDHAS pour chaque CSA ; 

- la saisine systématique de l’article 40 par l’administration ; 

- la prise en compte des situations de violences intrafamiliales dans les mutations pour les agent·es. La CGT 

Éduc’action demande une aide de l’employeur à la mutation d’urgence et au logement pour protéger des 

victimes de violences conjugales. 

La CGT Éduc'action s'engage à faire du 25 novembre une journée de grève afin de visibiliser et lutter contre 

l'ensemble des Violences Sexistes et Sexuelles et de porter ses revendications en matière d'égalité, tout 

comme elle l'a fait pour le 8 mars. 
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Partie III : Le rôle de l’éducation pour lutter contre les inégalités de genre et toute forme de discrimination 

Reposant sur une intersection de dominations, l’École génère, reproduit et renforce les inégalités. De fait, 

elle subit et alimente le système patriarcal et capitaliste qui maintient, entre autres, les femmes, les minorités 

de genre et les personnes racisées, dans un système d’exploitation et d’oppression injuste et insupportable. 

Elle échoue encore trop souvent à mettre en œuvre les articles L121-1 et L312-17-1 du Code de l’Éducation 

qui disposent pour le premier que les établissements scolaires « contribuent à favoriser la mixité et l'égalité 

entre les hommes et les femmes, notamment en matière d'orientation » et pour le second qu’une 

« information consacrée à l'égalité entre les hommes et les femmes, à la lutte contre les préjugés sexistes et 

à la lutte contre les violences faites aux femmes et les violences commises au sein du couple est dispensée à 

tous les stades de la scolarité ». 

L’éducation joue pourtant un rôle fondamental pour lutter contre les stéréotypes et construire une société 

égalitaire, dans un double mouvement : par l’action directe auprès des élèves pour faire évoluer la société (à 

moyen/long terme) et par l’action de nos élèves auprès de leurs familles, dans une construction réciproque 

qui peut avoir des effets à moyen voire à court terme. 

3.1. Constats 

3.1.1. Une École qui véhicule et conforte les stéréotypes 

Le genre est une construction sociale et l’École participe de manière déterminante à la formation de l’identité 

de genre des élèves. Dès l’école préélémentaire, l’idée que le genre correspond strictement au sexe 

biologique assigné à la naissance est fréquemment transmise. En présentant l’expression de genre comme 

innée et non comme le résultat d’un apprentissage social, l’institution contribue à légitimer des pratiques 

stéréotypées qui orientent nos comportements professionnels, ainsi que les interactions entre élèves. 

Concrètement, la gestion des espaces (classe, cour de récréation, sanitaires…), la répartition de la parole, les 

processus d’orientation (SEGPA, lycées professionnels), le choix des options et des enseignements, voire 

l’obtention des diplômes, restent influencés par les stéréotypes de genre. Ces mécanismes contribuent à 

reproduire des inégalités structurelles. 

La question du vêtement en offre une illustration emblématique. S'appuyant ou non sur les règlements 

intérieurs, les tenues féminines sont davantage encadrées que les tenues masculines. Les dernières 

polémiques, du crop top à l'abaya (dont l’interdiction est permise par l’instrumentalisation de la laïcité par 

la loi de 2004), visent toujours à policer le corps des filles et à faire de leurs choix vestimentaires un enjeu 

politique. L’institution scolaire renforce ainsi l’idée que le corps des filles peut faire l’objet d’un contrôle 

social, tandis que les garçons bénéficient d’une plus grande liberté vestimentaire. Ce double standard 

participe à la reproduction des rapports de domination. 

Historiquement, l’éducation à la sexualité puis au genre à l’école s’est surtout construite autour d’enjeux 

biologiques (la reproduction), de prévention (lutte contre les IST) et, plus récemment, d’égalité entre les 

femmes et les hommes. Si ces approches sont nécessaires, elles ne permettent pas de remettre en question 

le modèle hétéronormatif encore largement présent dans la société et dans l’École. Ce modèle ne correspond 

pourtant pas à la diversité des élèves, notamment LGBTQIA+. À l’inverse, l’École contribue souvent à le 

maintenir en n’abordant pas suffisamment la construction sociale du genre et de la sexualité et en ne luttant 

pas de manière systémique contre les stéréotypes. 

Dans ce contexte, le déploiement de l’ÉVAR-S constitue un enjeu essentiel. En intégrant une approche plus 

inclusive, émancipatrice et fondée sur la compréhension des mécanismes sociaux, l’ÉVAR-S peut contribuer 

à réduire les inégalités, protéger les élèves et transformer durablement les pratiques éducatives, encore  

faut-il que des moyens en conséquence soient alloués. 
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3.1.2. Nos places et pratiques dans la construction des stéréotypes 

Si nos élèves se construisent avec des déterminismes culturels et sociaux, nous avons tout de même une part 

de responsabilité dans la construction et le renforcement des inégalités. Nos biais et stéréotypes s'expriment 

dans nos manières d’accueillir nos élèves et leur famille et d'interagir avec elles et eux, que nous soyons 

enseignant·es, membres de la vie scolaire, AESH, ou bien encore personnels de service social ou médical.... 

Ils participent de la reproduction des inégalités, voire de leur renforcement et nourrissent ainsi le système 

patriarcal hétéronormé. Les attentes projetées par les enseignant·es sont différentes en fonction du genre, 

en lien avec les processus de socialisation actuels encore très fortement marqués par le patriarcat. Les 

compétences psychosociales sont ainsi davantage projetées sur les filles et les compétences curriculaires24 

sur les garçons. Les remarques et appréciations sur les bulletins reflètent des disparités liées au genre, peu 

importent les résultats scolaires. En mathématiques, par exemple, les appréciations positives font davantage 

référence au travail, à la rigueur et au soin pour les filles alors que ces appréciations portent plus 

fréquemment sur le talent et les possibilités à exploiter pour les garçons25. 

Les processus d’identification stéréotypée qui associent féminin et littérature ou masculin et sciences 

prédominent encore et peuvent être véhiculés par les enseignant·es. Ils sont présents chez les élèves dès le 

primaire et continuent de prévaloir au lycée. Ils affectent la perception qu'ils et elles peuvent avoir de leurs 

compétences et ont des conséquences sur leurs comportements (c’est la « menace du stéréotype »), leurs 

choix d'orientation et leurs carrières. 

Le système normatif de l'École repose sur des valeurs telles que le calme, l'obéissance ou bien la discrétion 

qui sont associées aujourd'hui encore à la féminité. Au collège notamment, il vient se heurter à un autre 

système, celui de la communauté des pairs qui, pour les garçons, prône la virilité hétéronormative et 

encourage les passages à l'acte. Il s'agit pour les adolescents de s'affirmer dans cet environnement « cis-

hétéro-normatif »26 en rejetant, entre autres, ce qui est perçu comme relevant du féminin et de se 

démarquer en enfreignant les règles. La sanction telle qu'elle est actuellement pensée et opérée dans nos 

établissements peut être vécue par certains garçons comme un rite de passage qui vient consacrer leur virilité 

et les conforter dans la construction de leur identité masculine. Elle a un véritable effet pervers, renforçant 

ce qu'elle vise à combattre27. 

Si les types de manquements au règlement sont genrés, les réponses sont elles aussi marquées par des biais 

de genre : les bavardages des filles et des garçons ne sont pas toujours appréhendés de manière identique, 

tout comme les insultes, qui lorsqu’elles émanent des filles, sont perçues par des collègues comme bien plus 

choquantes que lorsque les mêmes sont prononcées par des garçons28. 

3.1.3. Une institution qui n’est pas à la hauteur  

En 2013, à l'occasion de la mise en place des ABCD de l'égalité, des mouvements rétrogrades, réactionnaires 

et/ou proches de l'extrême droite, créant une polémique sur l'enseignement d'une prétendue "théorie du 

genre", mènent des campagnes de désinformation et de mobilisation. Face aux pressions, le ministère recule 

et met un terme à l'expérimentation en 2014 alors que les premiers retours du terrain étaient plutôt positifs. 

Dix ans plus tard, en novembre 2024, c'est le ministre délégué à la réussite scolaire qui réintroduit ce faux 

débat pour justifier son opposition au projet de nouveaux programmes d'ÉVAR-S.  

1.  

24Tout ce qui concerne le contenu et l’organisation de l’enseignement ainsi que les méthodes et les outils utilisés pour 

l’enseignement 
25Egalité filles-garçons en mathématiques, novembre 2022 
26Gabrielle Richard : Hétéro, l’école ? 
27Sur cette question, voir les travaux de Sylvie Ayral 
28Repérer les stéréotypes et les préjugés dans le quotidien scolaire, CANOPÉ 
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Dans leur première mouture, de nombreuses concessions sont faites à leurs détracteur·rices. Si le travail des 

organisations syndicales progressistes arrive à en faire supprimer une grande partie, la disparition du S pour 

le premier degré, transformant l'ÉVARS en ÉVAR, reste symptomatique. Sur ces questions d’égalité, alors que 

le Ministère s’engage régulièrement via des campagnes de communication, la réalité sur le terrain est tout 

autre. 

La loi Aubry du 4 juillet 2001, instaurant trois séances d’éducation à la sexualité par an et par niveau, de la 

petite section à la terminale, n’a quasiment pas été appliquée. Moins de 15 % des élèves en ont réellement 

bénéficié29 et en décembre 2025 l’État a été condamné pour avoir manqué à son obligation. 

Régulièrement des pratiques illégales perdurent et discriminent les filles, les élèves transgenres… À titre 

d’exemple, on voit encore des règlements intérieurs qui posent des interdits vestimentaires pour les filles ou 

des élèves transgenres qu’on nomme intentionnellement par leur « dead name »30. L’institution n’exerce pas 

son devoir de contrôle et les avancées concrètes sur le terrain ne tiennent qu’à l’engagement des personnels 

qui doivent encore trop souvent lutter contre les représentant·es de l’institution. 

La « circulaire Blanquer », qui soumet la possibilité d’utiliser le nom et l’identité de genre souhaités par 

l’élève à l’accord préalable des responsables légaux·ales, n'est pas suffisante pour permettre à l’École d’être 

un espace sûr de libre expression de son identité de genre, notamment face aux pressions et discriminations 

vécues dans le cadre privé et familial. L’organisation de l’École est aussi vectrice d’inégalité. Il faut une 

organisation favorisant la mixité et permettant de faire circuler la parole avec des politiques volontaristes, 

des moyens humains et financiers pour les enseignements, les vies scolaires, le médico-social... 

Une grande partie des élèves n’ont pas accès au cours de leur scolarité à un enseignement de sociologie 

proprement dit qui leur permettrait d’être éclairé·es sur la socialisation genrée que nous vivons. En effet, 

seul·es les élèves qui suivent une seconde générale et technologique se voient proposer un tel enseignement. 

Or, la connaissance de ces mécanismes est un moyen indispensable pour enrayer la reproduction des 

stéréotypes de genre. Cette situation résulte de choix politiques délibérés de l'État employeur qui refuse 

d'allouer les moyens nécessaires à une politique féministe ambitieuse. 

3.2. Outils 

Un certain nombre d’outils existent déjà dont nous pouvons nous emparer pour construire et faire vivre 

l’égalité dans nos établissements. 

3.2.1. Repenser l’organisation 

L’organisation générale des établissements, le bâti, la disposition des salles peuvent générer ou favoriser un 

fonctionnement inégalitaire. La réorganisation des espaces peut être un moyen de favoriser un autre 

fonctionnement, cela ne devant pas être uniquement au bon vouloir des collectivités locales mais répondre 

à une politique nationale. La cour de récréation est un espace central de la reproduction des comportements 

genrés entre élèves. Elle doit être réorganisée de façon à ne pas seulement favoriser les jeux de ballons qui 

occupent l'espace central et qui sont préemptés par les garçons au détriment des filles et permettre des 

pratiques mixtes. 

Une attention particulière doit aussi être portée aux lieux où la supervision des adultes est moindre et où 

l’expression de mécanismes de domination, notamment fondés sur le genre, peut être forte en l’absence de 

contrôle. Ces lieux sont nombreux : sanitaires, internats, vestiaires, couloirs mais aussi transports scolaires 

par exemple. 

Pour favoriser l’expression de la parole des élèves, l’organisation des locaux peut aussi être un levier.  

1.  

29Voir l’avis du CESE 

30Prénom assigné à la naissance et indiqué à l'état civil, mais abandonné par la personne pour choisir un nouveau pré-

nom qui correspond mieux à son identité 



 25 

Une identification des espaces où la parole peut être accueillie (locaux de l’assistant·e social·e, infirmier·ère, 

vie scolaire…) et l’installation de ces derniers dans des lieux de passage permettent de créer des réflexes et 

de normaliser la communication avec les adultes.   

3.2.2. Repenser nos pratiques 

Nos pratiques et pédagogies sont le fruit de notre histoire et des enseignements reçus en formation (initiale 

ou continue). Il est clair que les pédagogies féministes et coopératives y sont peu présentes. Elles sont 

pourtant un puissant levier pour outiller les individus, notamment celles et ceux qui appartiennent à des 

groupes victimes d’oppressions et/ou qualifiés de « minoritaires ». Travaillant à la prise de conscience des 

systèmes de domination puis à leur déconstruction, elles visent l’empuissancement des populations 

concernées. 

Dans notre secteur, elles permettent de déconstruire les stéréotypes de genre, développer l'estime de soi, 

acquérir une conscience critique des inégalités, et devenir des acteur·rices de changement pour l'égalité et 

la justice sociale, pour une émancipation collective et individuelle.  De plus, la mise en place de ces 

pédagogies nous permet d’interroger nos propres stéréotypes et biais en tant que personnel de l’Éducation 

nationale. La question de la prise et de la distribution de la parole en classe peut être une première étape 

dans la mise en place de ce processus. 

La mise en œuvre des programmes d’ÉVAR-S est un autre levier d’action pour repenser nos pratiques et 

construire avec les élèves une culture de l’égalité. Il nous appartient d’en avoir une lecture plus sociale et 

moins biologisante pour, là encore, travailler à déconstruire le système de dominations multiples dans lequel 

nous évoluons. Cette mise en œuvre est d'autant plus nécessaire dans le contexte de backlash masculiniste. 

L’École doit permettre aux élèves de se construire tout au long de l’enfance et de l’adolescence, dans leur 

rapport à elles et eux-mêmes (leur corps, leurs émotions, leurs choix) et aux autres. Elle se doit 

d’accompagner cet apprentissage, notamment par le biais de l’ÉVAR-S. Ces programmes sont des éléments 

indispensables dans la lutte pour l’égalité filles-garçons/femmes-hommes, pour l’éradication des Violences 

Sexistes et Sexuelles et pour un changement profond des rapports de genre dans la société. Leur application 

doit être prise en charge collectivement, cela implique que tous les personnels soient formés et capables 

d’aborder ces thématiques. Nous devons également en finir avec l’orientation genrée et proposer à nos 

élèves des parcours dénués de préjugés sexistes. 

S’il est nécessaire de poursuivre les efforts pour permettre aux filles de s’autoriser à poursuivre des études 

scientifiques ou techniques, il est impératif de penser l’investissement par les garçons des filières littéraires 

ou sociales. Dans la voie professionnelle, la ségrégation genrée est extrêmement prononcée et peut mener 

à des classes, voire des établissements non-mixtes, ce qui est en contradiction avec le projet de société que 

nous portons. Avec la mise en place des lycées des métiers, la logique de pôles appliquée à la transformation 

de la carte des formations renforce la non-mixité des lycées professionnels, et donc des formations et des 

métiers. Si nous n’avons pas le pouvoir immédiat d’obtenir la revalorisation des métiers du soin et du lien, 

extrêmement féminisés, nous devons continuer de porter cette revendication. Il est possible de la faire vivre 

dans nos établissements et de la coupler à la question de l’orientation, en interrogeant les normes de genre 

qui conduisent à la division socio-sexuée du travail et en rendant visible la technicité des savoirs mis en œuvre 

dans les métiers féminisés. Il s’agit de construire des « connaissances puissantes »31 qui permettent de 

dépasser les expériences du quotidien et de les faire reconnaître comme de véritables qualifications 

professionnelles qu’il faut rémunérer à leur juste valeur. 

Cette question de l’orientation se joue aussi à l’occasion de l’étude de la carte des formations : les fermetures 

dans le tertiaire – plus féminisé – induisent des orientations subies, voire du décrochage scolaire.  

1.  

31 Séverine Depoilly, journée d’étude de la FERC « Genre et orientation » 06/06/2024 
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Nous devons lutter pour que cette carte soit la plus diversifiée possible, en chaussant une fois encore les 

lunettes du genre. La ruralité ne crée pas les écarts, elle les durcit. Dès l’orientation, les jeunes filles les plus 

modestes se voient dans l’obligation de demeurer dans leur commune ou ses environs. En effet, l’obligation 

de quitter le logement familial a un coût que certaines familles ne peuvent supporter. L'ambition scolaire des 

jeunes femmes s'accorde non pas à leur désir, mais au possible localement. 

3.2.3. Revitaliser la démocratie et développer l’auto-organisation 

Les instances à l’intérieur des établissements peuvent être le vecteur de la mise en place d’une éducation et 

d’une organisation plus égalitaires. Dans le cadre de ces instances (conseil des maître·sses, conseil d’école, 

conseil pédagogique, conseil d’administration…), il est important de chausser les lunettes du genre pour 

s’assurer que nos décisions ne génèrent pas plus d’inégalités ou les résorbent. 

Le règlement intérieur validé par ces mêmes instances est déterminant pour cesser de véhiculer des 

stéréotypes genrés. Nous devons notamment nous assurer qu’il ne comporte pas de dispositions 

discriminantes en matière d’habillement. Pour que ces dispositions soient intériorisées, acceptées et 

adaptées aux principaux·ales intéressé·es, il est important d’impliquer les élèves dans les prises de décision. 

Cela doit passer par la revitalisation de la démocratie dans les établissements, qu’il s’agisse des réunions de 

délégué·es de classe dans le premier degré ou des conseils de vie collégienne et lycéenne dans le second 

degré. 

Les dispositifs de type Club égalité peuvent également offrir aux élèves des temps et lieux d’échanges qui 

participent de la construction de relations égalitaires. À l'inverse, une vigilance particulière doit être portée 

dans les espaces et clubs fortement masculinisés, qui ne doivent pas être des lieux d'affirmation d'un 

masculinisme exacerbé. 

3.3. Nos revendications 

Parce qu’il est fondamental de réorganiser l’École autour des enjeux d’égalité, de former l’ensemble des 

collègues pour une École égalitaire et émancipatrice et d’exiger des moyens pour des pratiques au service de 

l’égalité, la CGT Éduc’action revendique : 

- la mise en place d’un Service Social en Faveur des Élèves (SSFE) dans le premier degré sur l’ensemble du 

territoire, assorti des créations de postes nécessaires32 ; 

- le renforcement des services médicaux et sociaux à destination des élèves33 ; 

- l’intégration des sciences sociales dans la formation initiale et continue des enseignant·es et CPE pour que 

nous puissions déconstruire nos propres pratiques et éviter d’être des vecteur·rices de la reproduction des 

stéréotypes genrés ; 

- l’intégration des pédagogies égalitaires et féministes dans la formation initiale et continue des 

enseignant·es ; 

- des temps de concertation pour l’ensemble des personnels de l’établissement, compris dans le temps de 

travail, afin de réfléchir et de construire des pratiques communes pour instaurer l’égalité femmes-hommes et 

filles-garçons ; 

- des temps de dialogue avec les parents, sur le temps de service, pour les associer à la mise en œuvre des 

projets ; 

1.  

32Repères ATSS votés en novembre 2025 – non amendable 

33Repères ATSS votés en novembre 2025 – non amendable 
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- le respect de la démocratie collégienne et lycéenne ; 

- a minima un·e référent·e égalité filles-garçons par établissement, correctement formé·e et disposant d’une 

quotité de décharge de temps de service ; 

- des moyens financiers, humains et horaires pour mettre en œuvre les séances d’ÉVAR-S ; 

- une formation ambitieuse et systématique à l’ÉVAR-S de l’ensemble des personnels, sur le temps de travail ; 

- le soutien sans faille de l’institution en cas de remise en cause des enseignements dans le cadre de          

l’ÉVAR-S ; 

- la possibilité légale et financière, dans le premier degré comme dans le second, de faire appel à des 

associations agréées par le Conseil National des Associations Éducatives Complémentaires de l’Enseignement 

Public (CNAÉCEP) dont l’avis doit être décisionnaire pour participer à la mise en œuvre de l’ÉVAR-S ; en cas 

d’agrément académique la validation doit se faire dans les mêmes conditions qu’au ministère ; 

- des supports non sexistes, ne véhiculant pas de stéréotypes et utilisant l’écriture égalitaire à destination des 

élèves, des familles et des personnels ; 

- la visibilisation des femmes et des populations minorisées dans les documents d’accompagnement de 

l’ensemble des programmes ; 

- la féminisation systématique des diplômes pour montrer que l’ensemble des professions est accessible à 

toutes et tous ; 

- la reconnaissance des qualifications professionnelles et une rémunération à leur juste valeur ; 

- la révision de la circulaire Blanquer du 5 mai 2021 sur les règles de féminisation ; 

- au lycée général et technologique, le retour sur la réforme Blanquer et une réflexion sur l’organisation des 

cours pour éviter les filières et matières genrées de fait, en attendant l’avènement du lycée unique et 

polytechnique. 

 

CONCLUSION 

À l’image de la société, le système scolaire est patriarcal. Les membres de la communauté éducative ont 

intériorisé des stéréotypes, des valeurs, des comportements nourris par une culture patriarcale. Les 

personnels de l’Éducation nationale de la CGT pensent que l’émancipation des êtres humains doit être au 

centre de leurs préoccupations et que toute posture de pouvoir doit être interrogée. Tout en gardant son 

caractère propre, la CGT Éduc’action s’associe à l’ensemble des structures syndicales et associatives portant 

les mêmes valeurs. 

La CGT est née de la volonté des salarié·es de s’organiser collectivement et durablement pour défendre leurs 

intérêts face à l’oppression sociale et à l’exploitation capitaliste. En adéquation avec les valeurs de la CGT, 

nous nous devons de continuer à combattre toutes ces formes de domination et d’exploitation pour instaurer 

une société plus juste, respecter l’égalité des droits et en conquérir de nouveaux.  

Si les militant·es CGT doivent mener le combat pour l'égalité dans l’Éducation nationale, cela ne les exempte 

pas de combattre les comportements sexistes et LGBTQIA+phobes dans nos organisations, qui 

malheureusement persistent malgré les efforts menés ces dernières années. 
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GLOSSAIRE 

 

ASS : Assistant·e de service social scolaire 

CMO : Congé Maladie Ordinaire 

CMR : Cancérogène, Mutagène, Reprotoxique 

CSA : Comité Social d’Administration 

 - A : Académique 

 - SA : Spécial Académique 

 - MEN : Ministère de l’Éducation Nationale 

EMC : Éducation Morale et Civique 

ÉMI : Éducation aux Médias et à l’Information 

ÉVAR-S : Éducation à la Vie Affective et Relationnelle – et à la Sexualité 

IEN : Inspecteur·rice de l’Éducation nationale 

IFSE : Indemnité de Fonctions, de Sujétions et d’Expertises 

IME : Institut Médico-Éducatif 

IMP : Indemnité de Missions Particulières 

IST : Infections Sexuellement Transmissibles 

LGBTQIA+ : Lesbienne, Gay, Bi, Trans, Queer, Intersexe, Asexuel·le ... 

PERDIR : Personnels de Direction 

PFMP : Période de Formation en Milieu Professionnel 

PMA : Procréation Médicalement Assistée 

PNA : Plan National d’Action pour l’égalité entre les femmes et les hommes et la lutte contre les Violences 

Sexistes et Sexuelles 

PPCR : Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations 

RIFSEEP : Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement 

Professionnel 

RSU : Rapport Social Unique 

VDHAS : Violences, Discriminations, Harcèlement, Agressions Sexuelles 

VSS : Violences Sexistes et Sexuelles 

VSST : Violences Sexistes et Sexuelles au Travail 


